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L es innovations monétaires peuvent se situer à un niveau tech-
nique et à différents échelons à la suite de la diffusion de
nouveaux supports pour transférer les flux monétaires et en

mémoriser les données. L’usage des téléphones mobiles en donne
aujourd’hui l’exemple (Hart, 2017 ; Servet, 2018b). Innover consiste
aussi à penser autrement ce qu’est la monnaie en l’associant à de
nouveaux supports et pratiques. C’est le cas quand la monnaie est
appréhendée comme un potentiel vecteur alternatif de changements.
Entendons par là comme étant porteur de transformations politique-
ment et socialement voire culturellement progressistes, et non comme
l’outil d’évolutions négatives notamment du fait d’un accroissement
des inégalités entre groupes sociaux et entre territoires et d’une dété-
rioration des conditions environnementales. Cette innovation passe
aujourd’hui par la reconnaissance des spécificités de la monnaie et, à
travers celle-ci, plus largement des moyens de financement, comme
commun. L’exercice s’appuie ici sur la présentation de certaines ini-
tiatives dans quelques pays en développement et émergents1. Doivent
être pris en compte des exemples significatifs car répondant à au moins
l’un de ces critères : l’innovation doit se concrétiser en un seul lieu ou
sur plusieurs sites par des transformations pouvant être observées quan-
titativement et qualitativement ; s’il s’agit d’une action revendicative,
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elle doit mobiliser suffisamment d’acteurs et ne peut pas se limiter à une
poignée de contestataires de l’ordre établi (quelle que soit la pertinence
de ces fous du jour / génies de demain). Aussi cet article ne prétend pas
inventorier toutes les propositions comme les multiples utopies de
monnaies dites « libres » et de leur contribution à la production de
liquidités nécessaires à l’interdépendance des activités. Il n’analyse pas
non plus les liens nécessaires avec des transformations devant être
simultanées dans d’autres champs (Calame, 2018). Toutefois la for-
malisation du concept de « commun » permet de discriminer parmi les
pratiques monétaires celles qui ne répondent pas à sa définition de
celles qui y correspondent, avec plus ou moins d’intensité. L’émission
d’instrument de paiement à caractère local, mais dont le fonctionne-
ment ne s’appuie pas sur les ressorts de relations démocratiques entre
ses utilisateurs et dont la finalité de l’émission est le gain privé, ne
s’inscrit pas dans cette perspective : c’est le cas de billets de banque au
XVIIIe et XIXe siècle, tout comme celui des instruments de paiement en
usage dans les plantations coloniales ou les fabriques industrielles à la
même époque ; de même que le développement de mécanismes
d’avances en situation de pénurie de numéraire. Par contre, certaines
monnaies locales peuvent être reconnues comme ayant été une contri-
bution à un commun ; ainsi les bons de travail initiés par Robert Owen
en 1832, étudiés notamment par Dupuis (1987). Il est parfois difficile
pour certaines de distinguer le « bon grain de l’ivraie » (Sahakian et
Servet, 2016) au vu du discours tenu par les promoteurs. Si certaines
cryptomonnaies s’élaborent sur la base d’un fonctionnement commu-
nautaire et donc comme commun (Servet et Swaton, 2017), la plupart
d’entre elles ne connaissent aucune régulation démocratique de leur
fonctionnement et, au-delà de la sympathie idéologique que leurs
afficionados manifestent sur des sites et par les conseils techniques et les
interprétations qu’ils échangent, l’affinité entre leurs créateurs, puis
avec leurs promoteurs est essentiellement assise sur une logique d’inté-
rêts privés. De ce point de vue, la cryptomonnaie bitcoin illustre assez
parfaitement ce que peut être un anticommun (Dupré et al., 2015).

Cet article vise dans un contexte d’économies en développement ou
émergentes à saisir les limites et les contraintes à la construction de
communs monétaires et les moyens de dépasser et surmonter celles-ci.
Et cela dans une situation très différente de celle de pays ayant atteint
un niveau élevé de protection sociale et de satisfaction des besoins
basiques du plus grand nombre de leurs citoyens. Dans un premier
temps, le concept de commun appliqué à la monnaie sera ainsi défini
d’un point de vue économique et politique car ces deux dimensions
sont fortement liées dans le processus de leur production et de leur
reproduction. Compte tenu de l’état de la littérature consacrée aux
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communs monétaires dans les pays dits « du Sud »2 et de la faible
ampleur de ces expériences, l’appréhension de la monnaie en tant que
commun sera ensuite menée surtout (mais pas uniquement) à travers
une compréhension de ce qui y restreint localement l’essor de celui-ci
à travers un exemple au Brésil et l’autre au Kenya. Cela permettra dans
une troisième partie, en se situant du côté de l’offre et de la demande
de monnaie et en tenant compte de contraintes et d’opportunités, de
mieux appréhender les conditions nécessaires à l’appropriation et à la
reproduction de la monnaie comme commun(s).

AGIR PAR LA MONNAIE ET LE FINANCEMENT
EN TANT QUE COMMUNS DANS UNE PERSPECTIVE

DE DÉVELOPPEMENT

Il n’existe pas de biens matériels ou immatériels qui, par nature,
seraient ou devraient être des communs, et d’autres qui pourraient l’être
(au moins partiellement) et d’autres pas. Il ne s’agit pas d’un stock de
choses. Les communs sont des modes spécifiques d’action collective
(Weinstein, 2017). Cette institution est essentiellement réalisée par une
gestion participative (qui s’appuie elle-même sur un mode particulier
d’appropriation) de règles de reproduction du bien ou du service et de
contributions au bien-être de l’ensemble d’une communauté, cette
dernière pouvant être située à différents échelons3. Cette gestion per-
met progressivement (donc à travers un processus) de transformer une
ressource jusque-là administrée comme un bien public ou appropriée
de façon privée et soumise à la concurrence (Bollier, 2014 ; Coriat,
2015). La monnaie et le financement compris comme rapport social
(Aglietta et Orléan, 1998) peuvent ainsi, ou non et à des degrés divers,
être reconnus ou institués par une action collective comme communs.
Leur inclusion potentielle à une dynamique environnementale ne se
réduit pas à leur capacité à favoriser un développement écologiquement
durable dans la consommation des ressources physiques grâce, par
exemple, à la microfinance dite « verte » (Forcella et Servet, 2016 ;
Somé, 2016) ou au financement d’équipements industriels ou domes-
tiques, de moyens de transport et d’habitats à l’empreinte écologique a
minima neutres4. Leur rôle pour le développement économique, en
tant que commun, s’opère d’abord dans la production d’un volume de
liquidités indispensable au bon fonctionnement des systèmes de pro-
duction, d’échanges et de consommation publics, privés, associatifs,
mutualistes comme coopératifs et à leur stabilité temporelle. La deu-
xième condition essentielle à l’institution d’un commun, comme cela
vient d’être rappelé, se joue à travers des modes de gestion participatifs
et inclusifs qui, en l’occurrence, peuvent transformer en commun tant
la monnaie que la finance. On peut traduire cela comme une double
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dimension économique et politique. En analysant les fondements de la
crise de 2008, Gaël Giraud (2014, p. 143 et suivantes) a montré que
l’assèchement des liquidités nécessaires au bon fonctionnement des
échanges des économies de production, qui s’est opéré en dehors de
tout contrôle démocratique de la production monétaire, peut être
interprété comme une destruction d’un ingrédient de la dimension de
commun du crédit et de la monnaie. Cet assèchement est consécutif à
une captation de la création monétaire par les banques commerciales
(processus de privatisation analogue aux enclosures) ou à un contexte de
réponse conservatrice à une crise comme l’a montré celle de l’Argentine
(Roig, 2016 ; Saiag, 2016)5. La façon de produire la monnaie (au sens
de l’injecter dans le circuit économique) est donc essentielle à l’exis-
tence de ce type de commun. Cette émission peut être réalisée à des
niveaux locaux, mais aussi globaux ; les premiers pouvant, voire devant,
soutenir les seconds dans un processus de type bottom up, mais aussi
inversement top down en alliant le politique et l’économique pour
irriguer monétairement la société.

Des travaux commencent à introduire cette problématique des com-
muns dans l’analyse monétaire par l’observation des processus
d’inclusion/exclusion financière à travers celle du fonctionnement des
organisations de microfinance luttant contre l’exclusion financière
(Dissaux et Meyer, 2016 ; Somé, 2016) ou les coopératives financières
(Périlleux et Nyssens, 2017) et surtout de monnaies complémentaires
(Servet, 2015b ; Dacheux et Goujon 2016 ; Hudon et Meyer, 2016,
écrit à partir de Meyer, 2012 ; Paranque, 2016 ; Dissaux et Fare, 2018).
Par ces exemples, l’analyse situe ces communs à des échelons essentiel-
lement locaux avec inscription dans un territoire où des « parties
prenantes » collaborent en gérant démocratiquement ces instruments
(Carvalho de França Filho et al., 2012 a et b ; de Freitas, 2015 ; Dupré
et al., 2015). Les exemples de développement de communs monétaires
sont nombreux en Europe, en Amérique du Nord et au Japon pour en
faire des « monnaies délibérées » selon la belle expression de Dacheux
et Goujon (2016 et 2018). En ce début de XXIe siècle, la situation au
Sud diffère beaucoup6. Les exemples y apparaissent exceptionnels et il
ne s’agit pas d’un déficit d’informations7. Le cas le plus connu est celui
de la monnaie à Conjunto Palmeiras et de ses réplications dans les
autres régions du Brésil. Il en sera apporté, dans la deuxième partie de
cet article, certains éléments de réflexion, parallèlement à la présenta-
tion d’une autre expérience, plus récente et limitée, de monnaie locale
au Kenya.

Introduire la question des communs à un échelon local, mais le situer
aussi à un niveau global pose de nombreuses questions quant à l’arran-
gement institutionnel faisant de la ressource monétaire un commun :
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d’une part, par l’implication de ce que peuvent y être les « parties
prenantes » et leurs représentants qui sont en position de délibération
et, d’autre part, en fixant les conditions systémiques de reproduction
des ressources monétaires et financières. Ces conditions tiennent aux
limites de celles-ci, aux dispositifs permettant l’expression des choix
collectifs et la résolution des conflits ainsi que la surveillance du respect
des décisions et de l’application d’éventuelles sanctions. Alors que le
champ investi par les sociologues et les socioéconomistes traitent géné-
ralement de pratiques au quotidien, l’analyse du niveau global est
encore très largement négligée par les chercheurs pour ce qui est des
problématiques monétaire et financière, à l’inverse des approches
financière et monétaire standard qui sont, quant à elles, plus commu-
nément situées au niveau global. Les propositions de « monnaie
100 % », de « monnaie gagée » ou de « monnaie pleine » posent (Servet,
2018a), cette problématique à un niveau global8. Il s’agit d’en finir avec
le quasi-monopole de création monétaire dont bénéficient les banques
commerciales à travers leur ouverture de crédits aux entreprises et aux
particuliers. Dans une perspective de monnaie gagée, ces prêts
devraient avoir pour contrepartie une épargne déposée ou des emprunts
auprès des établissements en surliquidité ; à moins qu’elles ne bénéfi-
cient d’une autorisation par un comité de crédit qui autoriserait le
dépassement de ce plafond dans le cas où les prêts financeraient des
objectifs jugés prioritaires (tels qu’environnement, désenclavement
local ou inclusion sociale et économique). Il serait aussi possible que les
collectivités publiques puissent aussi financer par autorisation d’un
découvert (donc sans endettement) des opérations telles que le revenu
universel ou liées à la transition écologique. Toutefois, faute de réali-
sation d’une telle transformation financière et monétaire, la présenta-
tion se réduit le plus souvent surtout à une critique des processus
d’enclosure de la création monétaire par les banques commerciales.
Celle-ci est une politique anticommun dans le champ monétaire ten-
dant à un assèchement des liquidités par un resserrement du crédit à des
fins productives et par les limitations subies par les émissions de
monnaies complémentaires locales. De plus, les propositions de mon-
naie pleine ou gagée se situent dans des pays9 dits « développés » et de
façon très accessoire dans deux pays dits « émergents » : l’Inde avec
Money Reforms India fondé en mai 2015 et l’Afrique du Sud avec First
Source Money.

Or la reconnaissance tant de la double dimension globale/locale du
commun monétaire et financier que de l’articulation des différents
niveaux est indispensable pour appliquer la « révolution » « du com-
mun » à la totalité du champ monétaire et plus largement au finance-
ment par le haut et par le bas des économies.
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La gestion des taux de change des monnaies de pays dits « en
développement » et leur dépendance extérieure constituent à un éche-
lon global et dans les zones monétaires un obstacle à la reconnaissance
de la dimension de commun de la monnaie propre à ces espaces
financiers et à l’émergence d’une démocratisation de la tenure des
systèmes monétaires (notamment par élargissement du contrôle), que
revendiquent et expérimentent dans divers autres champs les tenants
des communs. Le développement de monnaies locales complémen-
taires appuyées sur l’usage du téléphone portable pourrait permettre d’y
répondre, en particulier du fait de l’essor plus important dans de
nombreux pays du Sud de paiements et de transferts par téléphone que
dans les pays du Nord, comme le montre en particulier l’exemple du
Kenya bien documenté par Susan Johnson10. Mais l’innovation
qu’apportent ces paiements par mobile n’a rien à voir avec le dévelop-
pement de la gestion de communs. L’offre est aujourd’hui non celle
d’innovations guidées par des projets solidaires. C’est celle d’un service
payant profitable11 et leur organisation est totalement top down.

On remarque aussi que la commercialisation des organisations visant
à une large extension de l’inclusion financière par le microcrédit a
simultanément engendré une restriction des pratiques solidaires dans ce
secteur de la finance et par conséquent une régression des pratiques de
gestion collective des ressources financières (donc de ce qui peut être
compris comme un commun). Ce processus anticommun est lui-même
l’une des causes de fortes crises locales subies par le secteur microfi-
nancier (Guérin et al., 2015). Il conviendrait donc pour approfondir
cette question de saisir là aussi les éléments essentiels pour une
(re)construction de communs dans la perspective d’une large inclusion
financière, comprenant d’autres services financiers que le crédit, plus
adaptés aux besoins des populations. L’épargne et l’assurance sont des
sections de la finance apparaissant davantage que d’autres à même de
construire des communs. Ce qu’illustre bien leur histoire depuis le
XIXe siècle à travers les pratiques mutualistes et coopératives, puis
l’économie (sociale et) solidaire (Laville, 2016 ; Laville et Corragio,
2016 ; Laville et al., 2017).

Les communs monétaires et financiers présentent une particularité
par rapport aux autres communs. La gestion des ressources dites
« naturelles » en tant que commun doit chercher, pour les préserver,
à en limiter la consommation-dépense afin d’assurer leur reproduction
ou leur conservation (Arnsperger, 2015) et le juste accès pour chacun.
À la différence des communs touchant à l’immatériel et à la connais-
sance pour lesquels l’accès du plus grand nombre n’épuise pas la
ressource une fois les coûts de leur création amortis (ce qu’illustre
l’usage d’un logiciel libre12). Pour la monnaie, comme pour les
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immatériels, on ne se situe pas dans un registre de division, mais dans
celui d’une multiplication. Ce qui les distingue d’une ressource
physique rare. Car pour permettre le partage de celle-ci, son accès doit
être réparti et son usage doit être rationné. Mais spécificité de la
monnaie en comparaison des immatériels comme les brevets ou la
connaissance, sa reproduction ne peut se faire que si elle circule. Et
cela suppose sa dépense par la consommation ou l’investissement.
L’amélioration d’un brevet ou l’approfondissement d’un savoir passent
par une diffusion élargie. Mais la restriction de la diffusion de ceux-ci
ne met pas en cause leur reproduction. Ils peuvent être conservés tels
quels, pour un éventuel usage ultérieur, sans circuler. La négligence
d’un savoir ne l’altère pas, même si l’on peut penser que son utilisation
élargie peut permettre, sur la base de celle-ci, de produire des connais-
sances nouvelles, donc de l’enrichir. Il en va bien différemment de la
monnaie. Celle-ci doit être sans cesse active/activée en reliant les
agents économiques. Car ce sont ses flux qui induisent des effets
multiplicateurs réels des revenus assurant les conditions mêmes de sa
reproduction et une dynamique dans ce que l’on désigne comme le
« circuit économique »13. Ce sont les dépenses des uns qui permettent
aux autres d’accéder à la monnaie. Certains Anciens avaient comparé
la circulation monétaire à celle du sang. Belle comparaison. Car si la
circulation du sang s’interrompt dans une partie du corps, celle-ci se
gangrène. Et inversement, une hémorragie peut tout aussi être mor-
telle. On peut ici évoquer l’ambiguïté de ce qui est désigné comme la
fonction de réserve de la monnaie. Il convient de remarquer que la
conservation du pouvoir d’achat d’une monnaie n’est en rien spéci-
fiquement monétaire et que d’autres biens, des biens immobiliers par
exemple, conservent mieux leur pouvoir d’achat que la monnaie
elle-même. Il faut dans les situations d’hyperinflation sortir d’état de
monnaie pour préserver la valeur d’un patrimoine. Pour des auteurs
comme Aristote ou Marx, c’est le support de la monnaie et non la
monnaie en tant que telle qui joue ce rôle (Courbis et al., 1990) et
la fonction monétaire de réserve n’a d’existence qu’articulée aux
fonctions de paiement ou de compte. L’usage de la monnaie comme
réserve peut tout aussi bien renforcer sa dimension de commun que
s’y opposer. Il l’entrave lorsque la stérilisation de la monnaie par sa
thésaurisation réduit la liquidité disponible et donc impacte négati-
vement le volume d’activités. Mais la création et la gestion d’un
« trésor monétaire » (pour reprendre une expression de Karl Polanyi)
peuvent permettre de développer une dimension de commun d’une
monnaie. C’est le cas notamment, comme nous le verrons dans la suite
de cet article, lorsqu’une monnaie est gagée par un dépôt et que ce
fonds est géré de façon communautaire.
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Quand l’usage de la monnaie et du crédit est largement partagé, leur
quantité peut s’accroître, et par là répandre une certaine prospérité
matérielle. De ce point de vue, on comprend pourquoi les pays
d’Afrique subsaharienne ont présenté les revenus par tête parmi les plus
faibles du monde et simultanément des taux de surliquidité bancaire
très élevés. D’où la proposition de fonds internationaux de garantie qui
visent à mobiliser les ressources financières locales, et dont les res-
sources peuvent elles-aussi devenir des communs pour autant qu’elles
soient gérées comme telles. Dans ce premier paragraphe, des arguments
à échelon global ont été avancés. Situons-nous maintenant à travers
deux exemples à des niveaux locaux.

DEUX EXEMPLES : LE BANCO PALMAS, CAS LE PLUS
ÉTUDIÉ DE MISE EN PRATIQUE D’UN COMMUN

MONÉTAIRE, ET DES EXPÉRIENCES PLUS RESTREINTES
ET RÉCENTES AU KENYA

Les monnaies dites « sociales », « complémentaires », « alterna-
tives »14 ou « citoyennes » (Blanc, 2006 ; Fare, 2011 et 2012 ; Meyer,
2017) apparaissent comme les bases d’un développement solidaire
inscrit dans un territoire. Ces monnaies, au-delà de leurs différentes
appellations, se présentent comme des bons dont la valeur est définie
par la monnaie (ou équivalent) légale du pays15. En ce sens, elles ne
disposent pas d’un pouvoir libératoire obligatoire contrairement à ce
qui en est pour un peso, un réal, un dollar, un yen, un euro ou un CFA.
À la différence des monnaies nationales ou fédérales, chaque prestataire
de biens et de services peut accepter ou refuser l’usage de cette monnaie
complémentaire pour payer ou plus rarement pour exprimer une dette.
Ces moyens de paiement visent à être dépensés et ainsi à circuler le plus
possible. Ils apportent une liquidité vertueuse à la génération de reve-
nus dans l’économie locale et, en privilégiant aussi des circuits courts,
ils contribuent à ce niveau à produire le volume et le type de liquidités
nécessaires, tout en limitant l’empreinte environnementale des activités
humaines (par réduction de la distance entre sites de production et
lieux de consommation). Leur impact est limité s’ils servent à acquérir
des biens venant de l’extérieur de la communauté. Cet effet est contra-
dictoire si, avec une logique de cloisonnement monétaire, ils sont
utilisés pour accroître la thésaurisation de la monnaie nationale en vue
d’une dépense future de biens provenant de l’extérieur de la zone de
circulation de la monnaie locale, ce qui réduit la vitesse de circulation
de la monnaie nationale16. Tout dépend ici du délai d’achat et du type
de dépenses et d’investissements qui seront réalisés avec celle-ci. Ils
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peuvent donc localement soit avoir un effet multiplicateur des revenus,
soit à l’inverse du fait de l’importation de biens consommés (au détri-
ment de productions locales) entraîner un effet négatif.

Il serait faux d’imaginer que l’émergence de monnaies locales dans
différents pays y constitue, en tant que pratiques monétaires complé-
mentaires17, un phénomène totalement inédit. Jadis un grand nombre
de colonies européennes, par exemple, ont souffert d’une forte pénurie
d’émissions monétaires. Pour répondre au besoin d’échanges locaux,
outre la pratique des avances, autrement dit du crédit (comme le
montrent les exemples du poisson à Terre Neuve, du tabac dans les
colonies anglaises d’Amérique du Nord donnés par Smith, 2000-
2005)18, de nombreux colons payaient, pour tout ou partie, leur main-
d’œuvre avec des substituts de monnaie et des bons à supports divers
(qui ont parfois été présentés comme des « monnaies primitives »19,
surtout quand ils prenaient des formes métalliques telles les manilles
fabriquées en France et au Royaume-Uni ou des coquillages comme les
cauris importés des Maldives)20. Des moyens de paiement locaux ser-
vaient ainsi aux travailleurs à s’approvisionner dans les boutiques
ouvertes par les maîtres dans leurs plantations. De ce fait, la main-
d’œuvre était triplement exploitée : par une sous-rémunération de son
travail, par les prix très élevés pratiqués dans ces échoppes en situation
locale de monopole et accessoirement par les taux d’intérêt acquittés
quand celles-ci leur consentaient des avances... Cela pouvant conduire
à une situation de servitude par dette (Breman et al., 2012). Aucune
promotion d’un commun évidemment dans ces pratiques. Mais cela
montre la nécessité ancienne de liquidités dans des économies péri-
phériques et comment des solutions locales y ont plus ou moins bien
répondu (Servet, 1998).

La monnaie de Banco Palmas au Brésil et ses réplications
Avec Banco Palmas et ses réplications21, le Brésil donne l’exemple le

plus connu, le plus durable et le plus avancé de monnaies complémen-
taires dans un pays émergent ou en développement22. Elle est apparue
en 1998 comme un projet d’une association créée deux décennies plus
tôt par les habitants de Conjunto Palmeiras, un quartier pauvre et
périphérique de Fortaleza, capitale de l’État du Ceara au nord-est du
Brésil. Dans les années 1970, les premiers habitants avaient été débar-
qués dans ce lieu a priori inhospitalier parce que, à la suite de spécu-
lations foncières, ils avaient été chassés de leurs habitats informels
proches du centre-ville. Ils s’étaient retrouvés là, à une vingtaine de
kilomètres de celui-ci dans une zone dépourvue de tout équipement et
d’aménagement collectif. La communauté n’apparaît pas dans cet
exemple comme une entité traditionnelle préexistante sur laquelle le
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groupe et sa monnaie peuvent s’appuyer. Elle est née progressivement
du combat des habitants s’associant afin de les obtenir (pour la four-
niture d’eau potable, d’alimentation électrique, d’évacuation des eaux
usées, de tracé de routes, d’établissement de transports collectifs, etc.).
Ce mouvement est né avec l’engagement d’un prêtre militant de la
théologie de la libération, Joaquim Melo, arrivé dans le quartier comme
séminariste en 1984. Une étude menée dans ce quartier périphérique
et déshérité, ayant alors environ 20 000 habitants, a montré que c’est
moins le manque de monnaie qui localement fait problème que son
évaporation hors du système (Carvalho de França Filho et al., 2012 a
et b, pp. 511-512). La population était pauvre surtout parce que les
ressources monétaires dont elle disposait étaient dépensées à l’extérieur
du quartier. Enclencher un processus de développement de la localité
nécessitait donc de mobiliser les ressources locales. Pendant deux
années, l’association a organisé tous les mois des foires locales afin que
les habitants troquent ce qu’ils pouvaient échanger. Les discussions à
l’occasion de ces rencontres et celles parallèles à ces dernières ont fait
émerger au sein de la population l’idée d’un instrument de paiement
spécifique à la localité permettant aussi d’obtenir auprès des prestataires
des biens non produits dans le quartier. Le troc périodique des foires ne
permettait pas, par exemple, l’acquisition d’aliments23. En 2002,
STRO (Social Trade Organisation), une organisation néerlandaise
appuyant plusieurs projets de monnaies complémentaires, et, à partir
de 2005, la Banque nationale du Brésil ont versé des fonds à Banco
Palmas24 permettant l’essor du projet.

Des prêts en réals, la monnaie nationale brésilienne, ont ainsi pu être
ouverts à la population locale sous forme de microcrédits à caractère
productif, lui permettant d’acquérir des ingrédients à l’intérieur mais
aussi à l’extérieur du quartier (Dissaux et Meyer, 2016). Les emprun-
teurs des crédits dits « productifs » peuvent les rembourser tout ou
partie en palmas. Par contre, pour les prêts à la consommation, les
crédits (et les remboursements) se font en palmas, la monnaie locale
(des réals alimentant les prêts sont la garantie de cette monnaie). Grâce
à ces prêts et au change qu’ils effectuent de réals contre palmas, les
emprunteurs consommateurs peuvent (doivent) acheter des produits
en palmas. Les palmas sont ainsi acceptés dans des commerces et par des
artisans locaux (250 en 2013 sur les 457 magasins et échoppes du
quartier). Cela permet d’impulser une dynamique des échanges au sein
de la localité et d’encourager une endogénéisation des ressources pro-
mue à travers cette monnaie complémentaire, utilisée aussi dans des
« foires solidaires » régulières et dans une « boutique solidaire » située à
l’entrée du bâtiment de l’organisation portant le projet (Meyer, 2012,
pp. 53-54).
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Tout est fait pour inciter une circulation monétaire à l’intérieur de
la communauté. D’où la faible pertinence d’évaluer l’impact de la
monnaie locale par le seul volume d’échanges réalisés en celle-ci. Il faut
mesurer la promotion dans la localité de tous les échanges induits par
l’arrivée des palmas, que le paiement se fasse en réals ou en palmas. Il
est à relever que l’hypothèse, selon laquelle la faible circulation locale
des ressources monétaires doit être davantage combattue, en tant que
cause de pauvreté, que leur faible montant global, dépasse l’opposition
traditionnelle entre crédit productif et crédit à la consommation en
rompant avec l’idéologie du microcrédit comme politique de l’offre à
niveau local. Il s’agit ici d’un soutien explicite à la demande.

Toutefois, si ceux recevant des palmas les rapportent immédiatement
à l’organisation émettrice pour les convertir en réals, la dynamisation
des échanges locaux et donc les effets multiplicateurs sur la production
de biens et de services sont quasi nuls. Cela légitime la décote lors d’un
retour des monnaies aux guichets les diffusant par les commerçants les
recevant, ce qui est l’une des façons de restreindre le nombre et le
volume de ces retours (Meyer, 2012 p. 58, 61, 72, 75, 79, 81, 92). De
même, il y a incitation à leur circulation pour certaines monnaies
locales par la mise en place de leur « fonte » (c’est-à-dire une dépré-
ciation programmée du pouvoir d’achat de la monnaie au fil du temps).
On voit ici que la multiplication des échanges réalisée en monnaie
locale est une façon de répondre à l’insuffisante injection de liquidités.
L’encouragement à faire circuler la monnaie locale n’est pas fondé sur
le seul sentiment d’appartenance à une même communauté. Il existe
aussi dans de nombreux cas un intérêt immédiat à le faire pour ceux qui
détiennent ce moyen de paiement dont l’usage est cloisonné.

Le modèle de ce type d’instrument s’est développé et étendu par
réplications25 depuis 2007, avec une certaine diversité de modalités de
fonctionnement dans plus de 107 localités du Brésil. Cela a été réalisé
grâce au soutien du secrétariat d’État à l’Économie solidaire.

On remarque une hybridation des ressources car ces systèmes sont
parvenus à articuler des soutiens publics26, ceux d’organisations non
gouvernementales, et la mobilisation de la population, même si celle-ci
s’avère moins importante qu’elle n’est généralement affirmée et qu’elle
s’est semble-t-il essoufflée au fil du temps, et l’on remarque des tensions
au sein de la population27. S’appuyant sur l’expérience antérieure de
développement participatif (inspiré par la théologie de la libération) qui
manifeste un processus de construction d’un commun à travers l’ins-
titution d’une communauté de type nouveau, les décisions relatives à
la monnaie locale ont pu être débattues et adoptées en recherchant
l’inclusion de l’ensemble des « parties prenantes » de chaque localité
impliquée et du projet lui-même (Carvalho de França Filho et al.,
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2012 a et b) ; ce qui en fait un exemple pertinent de gestion d’un
commun et des tensions qu’il suppose entre les diverses instances
mobilisées. L’innovation doit être permanente par une réinvention, des
modalités de fonctionnement, afin que la mobilisation de la population
se maintienne, que le projet ne devienne pas une prestation top down
de services et de ce fait que son caractère de commun diminue consi-
dérablement, voire disparaisse28. L’exemple du Conjunto Palmeiras à
Fortaleza reste à ce jour l’un des mieux documentés et sur une période
assez longue.

Un projet émergeant au Kenya
Les expériences de monnaie complémentaire au Kenya29 abordées

maintenant n’ont ni l’envergure, ni l’intensité de celles du Brésil. Par
le temps limité d’implantation puisque le premier projet cité a été lancé
en 2010, douze années après celui de Fortaleza. Mais sans l’intensité et
la durée du travail communautaire préalable30 lié pour Banco Palmas au
puissant mouvement préexistant de la théologie de la libération. Par
l’ampleur restreinte de la diffusion puisqu’il n’existait en 2016 que cinq
de ces projets au Kenya contre une réplication, comme on vient de
l’indiquer, dans plus d’une centaine de localités au Brésil ; sans compter
d’autres expériences qui, dans l’ensemble de l’Amérique latine31, s’en
sont inspirées. Par le degré aussi de développement du caractère de
commun, du fait que, en dépit de la volonté de William O. Ruddick,
son promoteur32, d’impliquer la population pour augmenter sa
confiance dans cette monnaie, un projet de ce type ne peut longtemps
être compris par les bénéficiaires que comme une forme d’aide au
développement, et en tant que tel comme une intervention d’abord top
down et exogène. Le processus d’appropriation ne peut qu’être très long
en dépit d’efforts importants du promoteur pour impliquer la popu-
lation et faire évoluer le projet. D’une certaine façon, on assiste peut-
être avec cet exemple kenyan à un processus inverse de celui du Brésil.
La communauté instituée localement autour de projets de développe-
ment préexistait à la mise en place de la monnaie (sans pour autant
avoir un caractère ancestral) et il faut lutter constamment pour que le
top down ne le remplace. À l’inverse, avec l’exemple kenyan, le projet
monétaire est au départ totalement importé. Mais progressivement une
communauté s’institue autour de celui-ci. Une extension récente en
milieu rural, en s’appuyant sur les relations communautaires préexis-
tantes, pourrait renforcer ce processus.

La première expérience au Kenya a été celle de l’Eco-Pesa33 lancée en
2010. L’ONG a émis cette monnaie complémentaire sous forme de
bons. Leur valeur a été garantie par un dépôt dans un fonds de réserve
permettant à leur détenteur d’obtenir leur conversion en monnaie
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nationale. Des habitants du bidonville (essentiellement des jeunes) ont
été rémunérés en bons Eco-Pesa s’ils collectaient des déchets, créaient
et entretenaient des pépinières et plantaient des arbres. Des microen-
trepreneurs locaux ont accepté ces bons en paiement des biens et
des services qu’ils vendent et que les bénéficiaires d’une rémunération
en monnaie complémentaire pouvaient ainsi se procurer. On voit ici
qu’à la différence de la plupart des monnaies locales gagées dont la
circulation est initiée par le change de monnaies nationales, accessoi-
rement sous forme d’un prêt aux remboursements échelonnés en
monnaie locale ou nationale, l’Eco-Pesa a été introduit principalement
par la rémunération d’un travail, dont un dépôt en monnaie natio-
nale constitue le gage des bons mis en circulation. Il est possible de
comparer ce projet avec les multiples opérations de distribution condi-
tionnelle de cash dans les pays émergents ou en développement34.
Accessoirement cette monnaie complémentaire peut être acquise par
change, avec une incitation à le faire car 100 shillings ont permis
d’obtenir 120 Eco-Pesa. De nouveau, on constate à travers ce gain dans
l’usage que le succès d’une monnaie locale ne dépend pas uniquement
de la bonne volonté de solidarité de ses usagers et qu’il existe une
pluralité de motivations et une articulation des différentes logiques de
fonctionnement.

Compte tenu de la faible implication de la population locale dans
l’initiative du premier projet, la gestion du fonds déposé comme
garantie de l’émission ne pourrait le développer comme un commun
qu’à une échéance assez lointaine. Par contre pour ce qui est de la
production d’une liquidité additionnelle (donc comme projet de déve-
loppement économique), l’impact paraît potentiellement important.
Sur une période d’un trimestre, pour 26 400 Eco-Pesas introduits (soit
l’équivalent de 240 euros), le montant d’échanges ainsi générés serait
onze fois supérieur à l’injection, soit 313 000 shillings, environ
3 000 euros (Ruddick, 2011).

Tirant les leçons de l’expérience précédente d’Eco-Pesa, un autre
projet, Bangla-Pesa, a été lancé par le même promoteur. Il a été répliqué
dans d’autres bidonvilles. Ces projets successifs ont démarré en
novembre 2013, octobre 2014, avril 2015, et les deux plus récents
documentés en août 2015 (Dissaux, 2016b). Dans ces nouveaux pro-
jets, la monnaie complémentaire n’a plus été gagée et elle n’est plus
convertible en monnaie nationale. Seule existe une parité avec celle-ci
en termes d’expression de l’unité de compte pour faciliter son adoption
en maintenant les échelles de valeur dans les transactions. D’où l’accu-
sation d’émission de fausse monnaie qui sera évoquée ultérieurement.
A été mis en place un business network enregistré légalement comme une
community based organisation. Chaque nouvel adhérent doit présenter
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quatre garants déjà membres du réseau, qui acceptent de se substituer
à l’adhérent s’il refusait de recevoir en paiement la monnaie complé-
mentaire. Chaque fois que quelqu’un devient ainsi membre, il reçoit
400 unités (équivalant environ à 3,5 euros35). Cette adhésion lui donne
accès aux biens et aux services offerts en Bangla-Pesa par les autres
membres du réseau (des aliments, du charbon, les services d’un coif-
feur, d’un barbier, de diverses échoppes de réparations notamment).
Toutefois le membre ne reçoit directement que 200 unités. Le reste de
sa dotation sert à financer une cotisation d’adhésion. Cette partie
abonde un fonds communautaire géré par le groupe et destiné à mener
les activités décidées par celui-ci. Régulièrement, des événements sont
organisés au cours desquels les membres y participant sont rémunérés
en monnaie locale. Sur ce point, on a donc bien (à la différence
d’Eco-Pesa) apparition d’un fonds s’apparentant à l’institution d’un
commun. On doit remarquer que l’expression publique de ce commun
se matérialise par une cérémonie au cours de laquelle la dotation de
chacun est publiquement remise et la cotisation versée. Selon Tristan
Dissaux, une coopérative d’épargne et de crédit prendrait actuellement
le relais de la community based organisation afin d’impliquer mieux et
davantage la population (dit autrement de renforcer le caractère de
commun), alors que le projet n’est pas financièrement autonome
puisque sa survie dépend de mécènes étrangers comme les cosmétiques
britanniques Lush et la fondation néerlandaise Doen36.

QUELQUES LEÇONS À TIRER DE CES DEUX EXEMPLES
ET AU-DELÀ

Il est possible de tirer un double constat de la brève présentation de
monnaies locales complémentaires dans un pays émergent et dans un
pays en développement, qui vient d’être faite :

– la diffusion de ces monnaies peut être étayée par une dynamique
des principes polanyiens de réciprocité et d’autosuffisance (principe
dit généralement « domestique »)37 et ces principes structurant l’inter-
dépendance volontaire des activités, les parties prenantes doivent régu-
ler ces instruments de paiement pour en faire des communs. Ce
contrôle collectif des instruments mis en circulation, inhérent à une
gestion comme « commun », fait que des questions récurrentes à pro-
pos d’une monnaie ont peu de sens ici. Ainsi en va-t-il de celle relative
à l’inflation des moyens de paiement pouvant provoquer une hausse des
prix. Quand il s’agit d’instruments gagés par la monnaie nationale (ils
sont cédés en contrepartie de celle-ci) et qu’ils sont injectés dans des
économies locales souffrant d’une insuffisance d’une demande de biens
et de services de proximité, leur vitesse de circulation supérieure à celle
de la monnaie nationale ne peut provoquer une hausse localisée des
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prix. Ajoutons que l’émission de monnaies locales ne représentant
qu’une fraction extrêmement limitée de la masse monétaire en circu-
lation ne peut pas en elle-même être à l’origine d’une forte hausse des
prix par la demande ou par l’offre ;

– mais la diffusion de ces moyens de paiement se heurte à deux
types de limites. Elles sont situées tant du côté de l’offre que de la
demande.

Du côté de l’offre, ces monnaies complémentaires souffrent d’une
incompréhension forte, voire très forte, des autorités du contrôle
monétaire et bancaire dans certains pays émergents et en développe-
ment. L’ignorance l’est également. L’exemple brésilien montre que
l’hostilité a pu être surmontée, il est vrai que cela est consécutif au
contexte politique de changements radicaux introduit par l’élection du
président Lula. Quand bien même leurs législations et leurs réglemen-
tations sont similaires à celles de pays comme les États-Unis, la
France38, l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne, la Suisse ou le Royaume-Uni
et que des monnaies locales y sont acceptées, y circulent et y sont gérées
par les parties prenantes des communautés de base39, une majorité des
autorités prétendent, comme au Kenya, que ces moyens de paiement
sont illégaux. Elles les accusent de permettre d’échapper au fisc, d’être
des contrefaçons monétaires et de porter atteinte au monopole public
d’émission monétaire, pour ne citer que les dénonciations les plus
courantes auxquelles les promoteurs des monnaies locales sont confron-
tés. Pour cette raison, leur essor est réprimé. Cela se trouve renforcé
quand ces projets sont initiés dans des régions où des groupes auto-
nomistes ou indépendantistes sont actifs. Quand bien même il n’existe
aucun lien entre ces mouvements politiques et les organisations pro-
mouvant la monnaie locale40, les autorités légitiment ainsi leur répres-
sion et leur interdiction. En Casamance, au Sénégal41, une expérience
d’émission d’un papier convertible en denrée alimentaire a avorté à
l’automne 2011 car les autorités y ont vu une relance de revendications
autonomistes. Au Kenya, deux semaines après le lancement du Bangla-
Pesa (en mai 2013), un journal local a prétendu que son émission était
liée au Mombasa Republican Council, un mouvement militant pour
une sécession de la partie côtière du pays. Dix personnes ayant initié le
projet de monnaie complémentaire ont alors été arrêtées et leurs domi-
ciles perquisitionnés. Faute de preuves, elles ont été libérées sous
caution. Mais la poursuite pour délit d’émission d’une fausse monnaie
a d’abord été maintenue. Toutes ces charges ont ensuite été levées,
notamment pour ce qui concerne l’émission de fausses monnaies et
l’évasion fiscale (Dissaux, 2015, pp. 33-34). Alors que les organisations
de la société civile sont incomparablement plus fortes en Amérique
latine qu’en Afrique, l’organisation Banco Palmas au Brésil avait, elle
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aussi, enduré deux procès avant d’être soutenue par les autorités
publiques.

Cette incompréhension et cette répression limitent beaucoup (et
stupidement) la diffusion de monnaies complémentaires et l’expansion
de leur dimension de commun. Car leur appropriation à travers des
groupes locaux gérant le projet et leur reconnaissance par les autorités
communautaires locales comme un élément d’identité (donc un patri-
moine immatériel du groupe) se font d’autant plus aisément qu’il existe
un sentiment et des pratiques préexistantes constituant cette commu-
nauté42 ou des éléments de celle-ci. Il est plus facile de la mobiliser que
de la mettre en place ex nihilo en partant uniquement d’interdépen-
dances économiques entre production et consommation. Il serait tou-
tefois faux d’imaginer que des relations doivent systématiquement et
fortement préexister pour constituer la communauté d’usage d’une
monnaie locale. Celle-ci se construit aussi au fur et à mesure de son
institution (Laval, 2016) par un renforcement mutuel de l’économique
et du politique. Cela permet, y compris à travers les symboles moné-
taires (le nom du groupe portant la monnaie et celui de la monnaie
elle-même, l’iconographie des supports papier, les slogans pour la faire
connaître dans un territoire circonscrit, etc.), de développer l’identité
du groupe. Il n’est pas exclusif d’autres appartenances et, par consé-
quent, contrairement à une accusation récurrente43, la promotion de
monnaies locales n’a donc rien d’un enfermement systématique porté
par des mouvements rétrogrades44.

Ce qui vient d’être dit à propos de l’esprit communautaire local
s’applique de façon symétrique du côté de la demande. C’est dans les
lieux où existent des collectifs qui auraient la plus grande potentialité
à s’impliquer, à faire circuler cette monnaie en la mettant au service
de la communauté pour renforcer et moderniser celle-ci, que, pour
des raisons politiques (la répression de toute revendication ou expres-
sion régionale ou d’autonomie), la constitution de groupes autour
d’une monnaie locale est politiquement la plus difficile à être
reconnue par les autorités publiques. À cela s’ajoute que dans les pays
dits « développés » et dans de nombreux pays latino-américains
(Hillenkamp, 2013, pour la Bolivie ; Laville et Corragio, 2016 ; Saiag,
2016, pour l’Argentine ; Laville et al., 2017) existent des mouvements
critiquant la domination de la « marchandise » et celle du « capita-
lisme » et voulant promouvoir à l’opposé de ceux-ci d’autres valeurs
pensées comme alternatives, telle la « solidarité ». Cette solidarité se
traduisant pour les générations présentes par la dynamisation de
l’économie locale et pour les générations futures par une empreinte
environnementale réduite notamment grâce à des circuits courts liant
producteurs et consommateurs. Pour ces groupes, la monnaie natio-
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nale ou fédérale apparaît véhiculer tous les péchés supposés de l’argent
et de la marchandise. Une monnaie dite « alternative » est donc pensée
comme se distinguant de la précédente présumée promouvoir l’exploi-
tation des humains et de la nature. Mais, dans les pays dits du « Sud »,
et tout particulièrement en Afrique subsaharienne, la monnaie servant
dans les échanges dits « marchands » est largement reconnue et utilisée
aussi pour créer et entretenir des liens sociaux lors de fêtes et pour
des cultes comme pour des relations personnelles45. L’« autre mon-
naie » s’y différencie donc culturellement et idéologiquement de
manière insuffisante pour assurer une adhésion particulièrement forte
de la population. Cela limite la circulation et l’effet multiplicateur de
la liquidité et le développement d’une complémentarité monétaire
(dimension économique du commun).

De façon récente, on constate qu’à Conjunto Palmeiras, la circula-
tion de la monnaie locale s’est ralentie. Mais on voit aussi que l’objectif
premier de sa mise en place a été atteint, puisqu’une grande partie des
dépenses de la population se font désormais dans le quartier même et
non plus à l’extérieur. Ce succès illustre que les projets de l’économie
dite « solidaire » sont complémentaires et que leurs instruments d’inter-
vention doivent être aussi diversifiés que possible.

Comme ceux de microcrédit, les projets de monnaie locale (en
l’absence d’une longue dynamique endogène préalable qui leur permet
d’être totalement appropriés par une population) sont compris comme
des formes traditionnelles d’aide au développement promues par des
courtiers en développement. Sauf cas particulier, ce sont des interven-
tions top/down. Les populations y adhèrent dans un processus partici-
patif et non démocratique, parce qu’elles y sont contraintes (en cas de
clientélisme politique notamment) et parce qu’elles y voient, puis y
trouvent surtout un intérêt personnel spécifique. Or l’impact systé-
mique positif apporté par une liquidité accrue (un commun) qui
permet une multiplication des échanges au sein d’un territoire et une
dynamisation des activités est un effet largement imperceptible ou
difficilement perceptible à court terme par chacun. D’autant plus que
l’impact de la multiplication des revenus, porteur potentiel de mieux
être, est partagé au sein de l’ensemble de la communauté par tous les
résidents. Il ne profite pas uniquement à celles et ceux qui utilisent dans
leurs échanges la monnaie locale.

Ainsi, sauf exception comme l’Argentine ou le Brésil, tous deux on
doit le relever des fédérations où la question nationale se pose de
manière très différente de celle des États-nations de construction
récente (Théret, 2018), l’usage de monnaies complémentaires est
jusqu’ici très largement exogène au plus grand nombre des pays
émergents et en développement, et notamment à l’Afrique46. Or leur
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essor pourrait permettre de dépasser dans la zone franc la question
d’une rupture brutale du CFA avec l’euro auquel il est totalement
arrimé, rupture revendiquée notamment par Nubukpo et al. (2016).
La complémentarité des monnaies locales (non exclusives de la
circulation du CFA) permet de penser leurs usages pour une auto-
nomie monétaire circonscrite, démocratiquement organisée et gérée
en tant que commun à différents échelons possibles (locaux et/ou
nationaux). Cela peut permettre de promouvoir graduellement pour
de larges fractions des sociétés africaines, mais pas seulement, par leurs
diversités mêmes, un développement non dépendant (Servet et
Swaton, 2017).

Sans soutiens publics et de fondations, le microcrédit n’aurait pas
connu l’essor qui a été le sien depuis les années 1980, jusqu’à devenir
fortement rentable pour certaines institutions (Mader, 2015 ; Servet
2015c). Comment pourrait-il en aller autrement pour les monnaies
locales47 ? Mais leur inscription dans un territoire est une condition
nécessaire à leur création non seulement « pour », mais aussi « par »
une communauté, qu’elles renforcent et auxquelles elles apportent un
élément (supplémentaire) d’identité. Les membres de celle-ci se
l’approprient et doivent définir en débattant les règles de ses usages
et l’évolution de celles-ci. L’économique et le financier fonctionnent
là grâce à cette relation démocratique et participative et réciproque-
ment, ces liens politiques sont la base de l’économique. Ce fonc-
tionnement explique que le mouvement des monnaies complémen-
taires, quand elles sont locales et non fondées sur des réseaux
informatiques apatrides comme le bitcoin (Dupré et al., 2015)48, est
pensé comme s’opposant à la mondialisation, voire comme étant une
modalité du protectionnisme49, pensée comme lutte rétrograde contre
l’universalisme. Différence marquante avec le microcrédit dont, sauf
dans des formes coopératives ou mutualistes locales, les flux de
capitaux l’alimentant l’inscrivent dans le processus général de mon-
dialisation.

CONCLUSION

Observons l’évolution du contenu des articles consacrés aux outils
formels de l’inclusion financière et monétaire. Les exemples choisis ont
principalement été d’abord le microcrédit, puis de façon récente les
transferts par téléphone portable. On doit noter que les premières
études, pour le premier comme pour les seconds, avaient un caractère
institutionnel ou socioéconomique prononcé (notamment à partir des
mécanismes de construction des différents niveaux hiérarchiques et
horizontaux, éthiques et méthodiques de la confiance) et privilégiaient
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des enquêtes de terrain (Guérin, 2015). On peut aussi remarquer que
plus les instruments sont intégrés dans le système financier global et
plus ils deviennent des sources de profit pour celui-ci (Mader, 2015 ;
Servet, 2015c), plus ils sont reconnus comme des objets d’étude par les
économistes, en particulier comme sujets de thèses. Fleurissent alors
des travaux mobilisant les outils parmi les plus avancés de l’analyse
économique contemporaine. S’appuyant de plus en plus sur une litté-
rature de deuxième main et sur des analyses d’analyses, leur distance par
rapport à la réalité devient souvent forte, afin de faire entrer l’objet
étudié dans des modèles théoriques construits avec d’autres objectifs
(par exemple l’analyse à partir d’asymétries d’information). La priorité
du chiffrage (Supiot, 2015) peut aussi légitimer ces reconstructions et
ces déformations. Le peu d’informations statistiques disponibles sur les
monnaies locales et leur faible homogénéité rendent de plus difficile ce
type de traitement (Blanc et Fare, 2012). La littérature consacrée aux
monnaies locales complémentaires et, plus encore, à leur compréhen-
sion à partir du concept de commun en est largement indemne. La
résistance à cette dérive peut être forte car celui-ci, en s’appuyant sur les
interdépendances entre humains dans la totalité sociale, s’oppose à des
approches essentiellement basées sur la microéconomie des comporte-
ments.

Tant l’analyse de la dimension de commun de la monnaie en général
que celle des monnaies locales montrent la participation de celles-ci à
la production de liquidités nécessaires à une « bonne économie ». Cela
doit permettre de mieux les appréhender comme un mode d’interven-
tion en complémentarité et non par substitution aux instruments
monétaires nationaux ou fédéraux. Il s’agit d’une action par subsidiarité
qui peut et doit se réaliser en association avec d’autres propositions à
niveaux locaux, méso comme globaux. Mais reconnaître la potentialité
des monnaies complémentaires à caractère social en tant qu’instrument
de développement alternatif et durable, ne serait-ce qu’à échelons
locaux, ne doit pas laisser croire que la réalisation est aisée et sous-
estimer les limites actuelles de leur essor. C’est seulement si les raisons
en sont bien comprises que seront forgés intellectuellement et prati-
quement les moyens de les surmonter par tâtonnements à travers de
multiples projets réalisés dans des circonstances diversifiées. Les compa-
raisons des différences en termes d’opportunités et de résistances favo-
risent les innovations et permettent aussi de penser au-delà de niveaux
locaux.
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Coopeval 20 : un exemple auNicaragua

Au Nicaragua, j’ai visité en juillet 2012 un projet de monnaie
complémentaire locale promu par la coopérative de microcrédit 20
De Abril à Quilali50 dans le nord-ouest du pays, l’un des lieux de
soulèvement du mouvement No Pago (Guérin et al., 2015). La
monnaie a été initiée avec le soutien de STROCA (Social Trade
Organisation Central America), cité à propos de son intervention au
Brésil. Le projet Coopeval 20 était en 2012 en phase de démarrage.
Comme la plupart des expériences de cette nature, elle connaissait
des limites dans sa diffusion immédiate. Tout d’abord, elle tenait ici
à ce que ses utilisateurs ne pouvaient être que les associés de la
coopération de microcrédit et d’épargne et surtout qu’ils ne pou-
vaient l’utiliser que pour acquérir des biens à l’intérieur du grand
magasin de la coopérative jouxtant son siège.

Les sociétaires obtenaient ces bons contre des córdobas, la monnaie
nationale, et bénéficiaient d’une réduction de prix quand ils payaient
ainsi au magasin. En 2012, les prêts de la coopérative n’étaient pas
(encore) faits (même de façon partielle) dans cette monnaie locale.
Mes enquêtes de terrain menées six mois après l’apparition de
Coopeval m’ont laissé penser que ce projet jouissait une notoriété
limitée parmi les sociétaires de la coopérative malgré les efforts de
celle-ci. C’étaient surtout ses employés qui connaissaient et utili-
saient cette monnaie complémentaire.

NOTES

1. Différentes versions de ce texte ont été présentées lors de colloques. Avec le soutien de la Chaire AG2R
La Mondiale « Finance Autrement », Kedge Business School, il l’a été lors de la VIe Conférence
internationale de recherche sur l’économie sociale et solidaire (29 novembre-3 décembre 2017, Uni-
versidade Federal do Amazonas à Manaus au Brésil). Sous une version antérieure dans une session
« Monnaies locales » de la Conférence « Communs et développement » (AFD) le 2 décembre 2016 sous
le titre « Liquidité, commun(s) et développement » animée par Gaël Giraud. Des éléments avaient aussi
été présentés à l’invitation de la Chaire Microfinance Banque populaire de la Burgundy School of
Business/ESC Dijon le 12 décembre 2016 pour son Microfinance Insight Forum: Microfinance: What
Next ? Que les participants à ces différents séminaires et conférences soient particulièrement remerciés
pour leurs questions et leurs suggestions. Au cours des différentes étapes de sa rédaction, j’ai été tout
particulièrement redevable à Isabelle Guérin et à Isabelle Hillenkamp pour les informations communi-
quées quant aux expériences du Brésil et à Tristan Dissaux pour celles du Kenya ; à Éveline Baumann,
Demba Dia, Ababacar Dieng et Ousmane Sane pour les informations qu’ils ont pu me transmettre sur
les expériences sénégalaises. À Jérôme Blanc, Éric Dacheux, Pascale Delille, Marie Fare, Daniel Goujon,
Sophie Swaton, Bruno Théret et Anne Vanderstraete pour leurs commentaires et leurs suggestions ainsi
qu’à deux évaluateurs anonymes de la Revue d’économie financière.

2. On doit remarquer que le mouvement des villes en transition (Transition Towns ou Transition Cities
Movement) qui soutient, parmi d’autres initiatives, les monnaies complémentaires locales est surtout actif
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dans les pays dits « développés », notamment aux États-Unis, au Canada et en Europe.

3. Pour le sens à donner ici à « communauté », à son élaboration et à son inscription dans la modernité,
voir Laval (2016).

4. Voir la proposition de Aglietta et al. (2016, pp. 201-204) et Blanc (2015).

5. Pour une comparaison Argentine, Brésil et Mexique, voir Bizberg et Théret (2012).

6. La nouvelle génération de monnaie locale impliquant les prestataires de biens et de services d’une
localité ne doit pas être confondue avec les systèmes d’échange locaux qui ont précédé et qui perdurent
de façon complémentaire. Certains ayant été conçus comme projet de développement local ont émergé,
puis ont disparu, tel celui mis en place par Enda Sénégal en 1998-1999 (voir le site : http://www.
appropriate-economics.org/africa/doole.html). Dans les pays en développement, d’une part, le degré
élevé d’informalité des activités rend poreuse la frontière qui est généralement tracée entre production
domestique et production par une microentreprise de biens et de services. Il n’y a pas, d’un côté, des
producteurs de biens et de services et, d’un autre côté, leurs clients. Tous les habitants, souvent dès leur
adolescence, apparaissent de façon permanente les uns vis-à-vis des autres, et jusqu’à ce que leurs capacités
physiques s’épuisent, prestataires et consommateurs-clients à tour de rôle. D’autre part, le taux élevé
d’analphabétisme fait que les systèmes d’échange locaux doivent adopter des tickets pour les échanges,
alors que dans les systèmes implantés dans des pays à faible taux d’illettrisme, leurs membres peuvent
rédiger des quasi-chèques ou gérer leurs échanges de façon informatique.

7. Dans l’ensemble du Maghreb, par exemple, je n’ai relevé que deux projets de monnaie locale
complémentaire en Tunisie. Le premier a été formulé en 2013 par Lotfi Kaaki, alors conseiller du
président de la République, Moncef Marzouki (janvier 2012-décembre 2014), proposant grâce à une
collaboration entre États, acteurs privés et de la société civile, à des niveaux décentralisés dans des zones
à fort chômage des diplômés, une sorte de « banque du temps », d’échanges de services et de compétences.
Le second est celui de Flous Art en janvier 2015 pour que des artistes échangent leurs compétences en
musique, vidéo, montage, location de salles pour répéter ou présenter des spectacles. Par ailleurs, sur le
site de huffpostmaghreb, est paru le 11 mai 2015 un article d’Arezki Derguini, député du Front des forces
sociales d’Algérie, favorable aux monnaies locales complémentaires.

8. Voir les sources citées dans Servet (2016a et 2016b).

9. Voir les organisations en relation avec Positive Money UK sur son site.

10. Voir la recension des publications de Susan Johnson sur son site http://www.bath.ac.uk/sps/staff/s
usan-johnson/index.html, et l’analyse de Dissaux (2016a), ainsi que Singh (2017) et Morvant-Roux et al.
(2017).

11. Voir les enquêtes de terrain réalisées en 2015 et 2016 en Afrique de l’Ouest (Côte d’Ivoire et Burkina
Faso) par Solène Morvant-Roux sur ces prélèvements, https://www.imtfi.uci.edu/research/2015/morv
ant-roux_barussuad_ilboudo_2015.php, pour l’Institute for Money, Technology and Finance Inclusion.

12. On peut l’illustrer par l’exemple de Community Forge dont le logiciel est utilisé par des centaines
de monnaies locales et de systèmes d’échange locaux dans le monde, notamment plus de 500 en France.
Voir le site : http://communityforge.net/.

13. Problématique notamment développée par Amato (2016) en s’appuyant plus particulièrement sur
l’œuvre de Keynes. Voir aussi la thèse de Massonnet (2017) qui redonne une actualité aux travaux de
Bernard Schmitt (1929-2014).

14. Dans un débat sur Monnaies locales, des monnaies d’avenir ?, notamment avec Jean-François Ponsot
(Université de Grenoble), Olivier Pastré a contesté l’usage du qualificatif « alternatif » qui leur est souvent
appliqué en faisant la comparaison avec un courant électrique alternatif (Transmission 11 juillet 2015,
LCP Public Sénat, http://replay.publicsenat.fr/vod/le-debat/monnaies-locales,-des-monnaies-d-avenir-
/jerome-florenville,jean-philippe-magnen,jean-francois-ponsot,olivier-p/177996). Cette restriction du
sens de l’idée d’alternative se justifie mal dans la mesure où l’on parle aussi de « médecine alternative »
ou de « peine alternative ». Le fait que les consommateurs ne puissent les utiliser que dans un réseau
particulier de prestataires de biens et de services et ne soient pas autorisés à les reconvertir (opération
réservée aux professionnels) en fait bien des instruments d’usage tout à la fois complémentaire et alternatif
et dans une perspective que l’on peut dire citoyenne ou sociale.

15. Les exemples présentés ici se distinguent donc des SEL et des banques du temps. Voir la note 6.

16. L’enquête de Tristan Dissaux au Kenya (2015) montre un cloisonnement des usages : la monnaie
locale servant plutôt à l’acquisition de biens alimentaires et libérant ainsi des ressources en cash pour payer
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la scolarité des enfants ou financer une microentreprise. Dans ce dernier cas, il s’agit notamment du
financement de stocks, tels que des légumes au marché central. Toutefois le volume d’épargne ainsi
dégagé et qui pourrait servir à financer des dépenses non immédiates est restreint. Interrogé sur une
possible conséquence dans la répartition des charges entre femmes et hommes, Tristan Dissaux m’a
indiqué que ce sont les femmes qui gèrent l’approvisionnement alimentaire du foyer et que ce sont donc
elles qui devraient davantage bénéficier de cet effet que les hommes. Il a remarqué que les utilisateurs de
la monnaie sont majoritairement des utilisatrices et que les hommes ont très souvent un sentiment de
suspicion, quand ce n’est de rejet, vis-à-vis de la monnaie complémentaire tout en tolérant la participation
de leur conjointe au projet.

17. Voir la synthèse des travaux de Jérôme Blanc dans Blanc (2018).

18. Smith (2000-2005), Livre 1, chapitre 2, p. 20, ligne 32 ; chap. 4, p. 30, lignes 15, 19 ; livre V,
pp. 978-979 (vol. 4, Notes, à paraître). Voir Mitchell-Innes (1913) qui s’appuie sur l’édition critique par
William Playfair de la Wealth of Nations en 1805 (réédité par William Rees-Mogg en 1995) et sur
Thomas Smith, Essay on Currency and Banking, Philadelphia, 1832.

19. Voir certains exemples analysés dans Servet (2012) et les nombreux travaux en ce domaine de Josette
Rivallain 1988 et 1994.

20. Voir les illustrations du catalogue de l’exposition Monnaies – Objets d’échange, Musée Barbier-
Mueller, par Anne Vanderstraete, Genève, 2016.

21. Carvalho de França Filho et al. (2012). Je résume ici certains arguments donnés dans Servet (2013)
repris dans Moerenhout et Servet (2015). Voir la synthèse actualisée par Tristan Dissaux (2015, pp. 6-71)
et Dissaux et Meyer (2016) du projet brésilien.

22. Les clubs de trueque étudiés notamment par Saiag (2016) en en montrant l’ambiguïté du point de
vue des logiques de solidarité ont fleuri au cours de l’intense crise financière et monétaire de 1998-2002.
À cela s’ajoute que le contexte économique et politique de l’Argentine est par de nombreux traits très
différent de celui du reste du continent car ses formes antérieures d’économie étaient il y a un siècle par
de nombreux traits comparables à ceux du Canada ou de l’Australie à la même époque et le dévelop-
pement du capitalisme y a été en quelque sorte bloqué à partir des années 1930, alors que les débuts du
péronisme peuvent être considérés comme une forme de social-démocratie dans une économie de la
périphérie.

23. Toutefois, dans l’exemple de cluebe de trueque en Argentine, Saiag (2016, p. 99 et pp. 107-133)
montre que certains participants sont capables de spéculer sur les différences de prix entre l’intérieur et
l’extérieur de la communauté locale en revendant dans le cluebe ce qu’ils ont acheté à cette fin.

24. Le fait qu’une monnaie complémentaire soit gagée permet de mettre en place ce que l’on peut
désigner comme un trésor collectif. Il peut être géré comme un commun. L’important est ici de savoir
comment l’institution financière pourrait utiliser le dépôt qu’elle reçoit en contrepartie de l’émission de
bons par le groupe. Pour autant que la réglementation bancaire autorise que la somme mise en dépôt
comme garantie de l’émission des bons puisse faire l’objet d’un prêt et ainsi servir à des projets à caractère
solidaire, durable, éthique, etc. L’organisation faisant le dépôt ne pourrait avoir cette capacité légale que
si elle était reconnue par les autorités de régulation comme pouvant octroyer des crédits. À défaut, cette
mobilisation du fonds de garantie est possible sans disposer de façon autonome de la somme. Cela peut
se faire à la suite d’un accord de partenariat avec la banque recevant le dépôt ou grâce à la garantie d’une
autre organisation de la finance solidaire, voire d’une collectivité territoriale, sur demande de l’association
gérant la monnaie locale. Comme le suggère dans des échanges privés Marie Fare de l’université de Lyon
ainsi que Dante Edme-Sanjurjo de la monnaie eusko, l’établissement bancaire pourrait ouvrir un prêt
ayant ces caractéristiques tout en ne mobilisant pas directement la somme afin que la valeur du gage ne
soit pas dépréciée. Dans la mesure où la monnaie locale à son retour pour être changée en euro subit une
décote, le montant déposé devrait logiquement et légalement pour cette petite différence pouvoir être
utilisé par l’association comme base de prêt, pour autant que cette marge bénéficiant à l’association ne
soit pas absorbée pour couvrir ses frais de fonctionnement.

25. Compte tenu des diversités locales, le terme « réplication » paraît plus opportun que celui d’essaimage
ou de duplication, comme me l’a suggéré Isabelle Hillenkamp. Voir Narring (2016).

26. Les visites de terrain de França Filho Genauto, Isabelle Guérin, Isabelle Hillenkamp et Osia
Vasconcelos au cours de l’été 2016 montrent qu’après la politique de Lula (et son soutien via Banco

REVUE D’ÉCONOMIE FINANCIÈRE

296



popular do Brasil) et après une montée des impayés, il y a eu sous la présidence Dilma une reconfiguration
des rapports (à travers le programme Crescer). La relation de Banco Palmas avec les banques publiques
(agissant dans le cadre de ce programme) et qui cherchent à normer la relation des ONG avec leurs clients
s’est tendue, voire est devenue conflictuelle (França Filho et al., 2018).

27. Voir les résultats des enquêtes de terrain menées par Isabelle Guérin et Isabelle Hillenkamp à l’été
2016 (França Filho et al., 2018 ; Narring, 2016).

28. Ce que montre bien de Freitas (2015).

29. La principale source d’information est celle de Dissaux (2015, pp. 23-58). Ce travail de terrain est
un élément préparatoire de sa thèse de doctorat en économie, « L’inclusion financière à l’aune de la
monnaie : approches théoriques et implications pour les politiques de réduction de la pauvreté » (titre
provisoire), université Lumière Lyon 2 sous la direction de Jérôme Blanc.

30. Ce qui ne signifie pas que rien n’ait été fait pour impliquer la population à partir, selon l’enquête de
Tristan Dissaux, d’une réflexion sur la circulation monétaire locale et par la cartographie des échanges
au sein de la localité, notamment par des jeux sur l’usage de la monnaie locale, des réflexions sur
l’iconographie des billets, une délibération collective sur la constitution du groupe, etc. et par les
transformations successives du projet pour atteindre cet objectif.

31. J’en ai visité une au Nicaragua. Voir encadré en fin d’article. Je ne suis pas parvenu à obtenir des
informations plus récentes que celles collectées lors de ma visite de terrain en 2012. Le projet a sans doute
cessé faute de la poursuite de financements externes.

32. William O. Ruddick est originaire des États-Unis. Cet ancien peace corps volunteer a épousé une
Kenyane. Voir le site : http://www.truevaluemetrics.org/DBadmin/DBtxt001.php?vv1=txt00004903.

33. Monnaie se dit « pesa » en swahili. M-Pesa, par exemple, désigne les transferts monétaires par
téléphone mobile.

34. Il serait utile de comparer ce qui rapproche et ce qui distingue ce projet de ceux de distribution
conditionnelle ou inconditionnelle de cash, un type d’opérations top/down, dont les exemples mexicain
et brésilien sont les mieux documentés parmi les dizaines de formes existantes aujourd’hui à travers les
pays émergents et en développement ; outre le fait qu’elle peut être faite par des organisations de la société
et non comme une action publique de vaste ampleur.

35. Dans le quartier, cela correspond approximativement à la dépense alimentaire quotidienne d’une
personne.

36. La Doen Foundation est financée depuis 1991 par les loteries néerlandaises. Son site indique :
« DOEN Foundation believes in a green, socially inclusive and creative society. We witness how people use
enterprising approaches to actively come up with innovative solutions for a better world. They take the lead,
dare to take risks, and create change. They break through old structures and cast new perspectives on current
challenges. These innovators are also an inspiration to others. » Elle soutient environ 200 projets chaque
année.

37. Dans le sens que je leur ai donné dans Servet (2013 et 2015a).

38. Notons qu’en France, la nouvelle loi sur l’ESS adoptée à la fin de juillet 2014, en particulier
l’amendement de son article 16, a introduit le principe d’une reconnaissance de ces monnaies comme
titre de paiement, dès lors que leur émission relève de l’initiative de structures appartenant au secteur
reconnu comme économie sociale et solidaire. Bien que n’ayant pas de pouvoir libératoire, elles
peuvent/pourraient ainsi servir au paiement de services culturels ou sportifs municipaux par exemple,
pour autant que les associations demandent cet agrément et que les comptables publics n’aient pas une
vision restrictive de la nouvelle loi. Voir certains éléments présentés dans Fourel et al. (2015).

39. Sur l’implantation beaucoup plus forte des monnaies locales complémentaires dans des pays déve-
loppés, et en particulier en Europe occidentale (plus des deux tiers d’entre elles environ), voir dans
Seyfang et Longhurst (2013, p. 72) une carte de leur répartition par continent et sous-continent.

40. On peut remarquer qu’est affiché le lien entre la promotion de la culture et l’économie basque et
l’eusko, la principale monnaie locale en France. Les salariés des entreprises acceptant cette « monnaie
locale », qui a parité avec l’euro, doivent être capables de s’exprimer en basque avec la clientèle. Les
autorités publiques, pourtant sourcilleuses du caractère « indivisible de la République », n’y ont pas vu
une remise en cause de son unité.

41. Pour une présentation de ce projet, voir le site : http://www.menelsabopp2017.org/notre-histoire/.
Au Sénégal, voir aussi l’annonce d’un projet à Kaolack (chef-lieu de la région portant ce nom) d’une
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monnaie locale en juillet 2016 (http://seneweb.com/news/Societe/vers-la-creation-d-rsquo-une-monna
ie-locale-a-kaolack_n_44313.html). Ces projets, outre Casamance et Kaolack, à Dakar, Saint-Louis et
Thiès sont portés par le mouvement Moom Sa Bopp/Meneul Sa Bopp (MRLD) et par le Centre d’études
pour le financement du développement local. À ce jour, il ne semble pas avoir débuté.

42. On doit remarquer ici que le député qui, en Algérie, a proposé le soutien à des monnaies locales
(cf. note 7 supra) est membre du FFS, un parti qui s’appuie sur l’identité berbère.

43. L’illustrent Alain Beiton et de Nicolas Danglade dans un article publié par Les Possibles, revue du
Conseil scientifique d’Attac. Voir le site : https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/
numero-14-ete-2017/debats/article/les-monnaies-locales-entre-repli-communautaire-et-liberalisme-
economique. L’absence de prise en compte d’exemples venant à l’encontre des idées émises et des
informations erronées ou basées sur des amalgames sommaires en font en sciences sociales une « vérité
alternative ». Par exemple, en traitant de la fiscalité et des cotisations sociales, est-ce par ignorance ou par
malveillance que dans un même paragraphe les systèmes d’échange local sont confondus avec les
monnaies locales obtenues par change avec la monnaie nationale. Car les formes nouvelles utilisées dans
les commerces et les services ayant pignon sur rue acquittent charges sociales et taxes. Les administrations
ont assimilé les systèmes d’échange local à des formes de solidarité qui n’étaient pas marchandes et ne
devaient pas en tant que telles donner lieu à prélèvements (au même titre que de demander à son voisin
ou à une cousine d’aller chercher ses enfants à l’école n’est pas tarifé pour donner lieu à versement aux
caisses de sécurité sociale ou considérés comme un avantage en nature donnant lieu à taxation de ce qui
serait un revenu). Difficile aussi de parler de façon systématique d’enfermement communautaire de ceux
qui militent en faveur des monnaies locales quand on observe que la monnaie de la région de Genève,
le Léman, est transfrontalière. Elle est en train de mettre en place une crypto-monnaie pour des échanges
interentreprises tout en conservant des objectifs de développement de pratiques solidaires de l’économie.
Pour une critique des arguments basés sur une approche prétendue « marxiste » de la valeur et de la
monnaie, qui sous-tend l’article de Beiton et Danglade, voir Servet (2017).

44. Dans le récent Stockholm Statement rédigé en 2016 par une douzaine d’économistes de renommée
mondiale, dont trois anciens chiefs economist de la Banque mondiale, réunis à l’invitation du Swedish
International Development Cooperation Agency (SIDA), la coopération suédoise, et de la Banque
mondiale, on retrouve un préjugé similaire : « We cannot be unmindful of the fact that local community
institutions have been known to be captured by retrogrades forces. », écrivent-ils. Voir le document diffusé
par le SIDA, la coopération suédoise à l’origine avec la Banque mondiale de la rencontre : https://
www.sida.se/globalassets/sida/eng/press/stockholm-statement.pdf, p. 3-4.

45. À Madagascar (Parry et Bloch, 1989), il est de bon ton dit-on qu’un amoureux après une relation
sexuelle fasse cadeau d’argent à son amoureuse. Dans la plupart des autres pays, ce versement en pareille
circonstance serait considéré comme un paiement et assimilé à une relation de prostitution.

46. L’Afrique compte aussi des pays structurés comme fédérations, à savoir l’Éthiopie, le Nigeria et
l’Afrique du Sud, et des États faisant sécession comme le Biafra ou le Katanga qui ont émis des monnaies
en quelque sorte locales.

47. On peut imaginer comme l’a fait notamment Bruno Théret une acceptation pour payer les impôts
locaux (taxe sur les commerces, par exemple) ou par un service communal pour régler ses services ; comme
l’accès à un dispensaire, à une garde infantile, à des prestations sportives ou culturelles. Les utilisateurs
du service remettant de la monnaie locale ou les impôts locaux étant acquittés en monnaie complémen-
taire, la municipalité disposera de moyens locaux de paiement avec lesquels elle pourrait régler certains
prestataires de services auxquels elle a recours ou qu’elle peut redistribuer aux personnes qu’elle aide. Une
telle initiative peut encourager les citoyens ayant le souci des « pauvres » à payer avec cette monnaie
complémentaire les services municipaux, puisqu’ils savent qu’alors celle-ci bénéficiera ensuite à l’inté-
gration sociale et au soutien de l’économie locale. Voir Théret et Kalinowski (2012) ; Bourdariat et
Théret (2015).

48. Les critiques que l’on peut formuler à l’encontre du bitcoin s’appliquent à cet instrument particulier
et non évidemment à toutes les cryptomonnaies. La caractéristique fondamentale d’un commun, être
objet de délibérations démocratiques et de choix collectifs, est impossible du fait même du mode de
création et de diffusion du bitcoin, mettant en avant l’anonymat.

49. Voir la note 42 supra.

50. Voir une description détaillée par un visiteur de la coopérative dans http://www.taoaproject.org/
monnaies-locales/coopevale-20-nouveau-projet-de-monnaie-locale-au-nicaragua/.
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